
LE FI GA RO. - Dans votre livre Le Tiers-Corps (Seuil), vous abor dez la ques tion dé li cate du don
d’or gane. Après Corps en miettes, pour quoi avoir éprou vé le be soin de vous pen cher sur ce su jet ?
Sylviane AGACINSKI. - Parce qu’il y a un lien entre la mé de cine de pro créa tion et la mé de cine de
trans plan ta tion. Dans les deux cas, il y a un usage de tech niques nou velles : pour la pro créa tion, c’est
la fé con da tion in vi tro (FIV) et le trans fert d’em bryon, et pour la trans plan ta tion d’or ganes, ce sont
les tech niques du pré lè ve ment et de la greffe. Ce pen dant, ni les cel lules ger mi nales (les ga mètes) ni
les or ganes trans plan tables ne se trouvent dans la na ture, et le corps hu main, en prin cipe, n’est pas,
ou pas en core, un gi se ment ex ploi table de « res sources bio lo giques ». Aus si faut-il re cou rir à des pra- 
tiques so ciales spé ci fiques, c’est-àdire ob te nir le concours de tierces per sonnes qui ac ceptent de don- 
ner quelque chose de leur propre corps, de leur vi vant ou après leur mort. C’est pour quoi, au lieu de
par ler seule ment de « tech niques mé di cales », comme on le fait trop sou vent, j’ai vou lu com pa rer les
dif fé rentes re la tions so ciales im pli quées par la trans plan ta tion, à sa voir: les re la tions mar chandes,
qui font du don neur un ven deur et de son corps une mar chan dise, la re la tion de don, source de trans- 
mis sion so li daire, et en fin le pré lè ve ment d’of fice après la mort, où nous conduit, en France, la no tion
pro blé ma tique de «consen te ment pré su mé du dé funt »…

En quoi le consen te ment pré su mé du dé funt est-il pro blé ma tique ? Le consen te ment « pré su mé »
vise à se pas ser du consen te ment réel et ex pli cite, mais il fait dis pa raître le don so li daire au pro fit
d’un pré lè ve ment d’of fice - sauf re fus ex pli cite ex pri mé an té rieu re ment. De plus, si le dé funt n’a rien
dit de son vi vant, il n’est pas hu main d’ex clure to ta le ment l’as sen ti ment d’une fa mille en deuil. Le
sou ci d’ef fi ca ci té ne jus ti fie pas tout. Pour quoi ne pas de man der à cha cun de se pro non cer, à sa ma jo- 
ri té, sur un re gistre in for ma ti sé ?

Vous par lez de « tiers-corps so cial » pour par ler du sous-pro lé ta riat dont au rait be soin la bio mé- 
de cine. Sont-ce for cé ment les plus pauvres qui four nissent la « ma tière pre mière » bio lo gique ? Oui,
for cé ment, du moins dans les so cié tés où existe un mar ché (lé gal ou clan des tin) de quelque élé ment
cor po rel que ce soit. De puis le com merce des dents, ja dis, jus qu’à ce lui du sang ou des or ganes au- 
jourd’hui, ce sont tou jours les plus pauvres qui se vendent, qui d’autre? En Égypte et ailleurs, les ré fu- 
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giés en tran sit sont la proie des tra fi quants. Aux ÉtatsU nis, ce sont les chô meurs qui vendent leur
sang (sou vent des AfroA mé ri cains), dont le prix est dé gui sé en « in dem ni té ». En re vanche, le don
gra tuit, sans contre par tie, qui exige un sa cri fice de la part du don neur, sup pose une so li da ri té af fec- 
tive, fa mi liale (par exemple lorsque quel qu’un donne un rein à l’un de ses proches), ou en core une so- 
li da ri té hu ma ni taire (comme le don du sang ou le don d’or ganes post mor tem). Dans ces cas, le don
n’im plique pas de ré ci pro ci té di recte, comme la plu part des dons, mais in di recte : cha cun peut, à son
tour, don ner ou re ce voir.

La pro créa tion mé di ca le ment as sis tée (PMA) entre-t-elle dans le cadre du « tiers-corps » ? Peut-il
y avoir « don de ga mètes » comme il y a don d’or ganes ? Ces dons existent. Mais il y a des dif fé rences
pro fondes entre les deux pra tiques : le don d’or ganes ré pond à un im pé ra tif thé ra peu tique - il s’agit
de sau ver des ma lades en dan ger de mort – alors que le don de ga mètes ré pond, jus qu’ici, à des pro- 
blèmes mé di caux d’in fer ti li té. De plus, dans le cadre de la pro créa tion as sis tée, les tiers donnent des
cel lules ger mi nales (sper ma to zoïdes ou ovo cytes). Comme le don de sperme a été ins ti tué en France,
en 1973, sur le mo dèle du don du sang, il est gra tuit et ano nyme, alors que le don neur est, de fait, le
gé ni teur de l’en fant. On a ain si dé per son na li sé la pro créa tion sans se sou cier des consé quences du se- 
cret im po sé ain si à l’en fant.

Êtes-vous op po sée à la gé né ra li sa tion de la PMA ? Je sou lève seule ment des ques tions. La di ver si- 
té des mé thodes d’as sis tance à la pro créa tion fait que les couples mixtes ont très ra re ment re cours à
un tiers-don neur. 95% des PMA sont de type in tra con ju gal, de sorte que la fi lia tion de l’en fant est
clas sique (ses gé ni teurs sont ses pa rents). En re vanche, en cas de PMA pour une femme seule ou pour
un couple de femmes, le re cours au tiers-don neur ano nyme prive l’en fant de toute fi lia tion pa ter nelle
et même de tout gé ni teur iden ti fiable. Beau coup d’en fants nés ain si de mandent à connaître la per- 
sonne qui les a en gen drés et re fusent d’être nés de « res sources bio lo giques » ano nymes. Pour quoi se
sou cie-t-on si peu du sta tut et des droits de l’en fant ? Lors qu’une femme est nor ma le ment fé conde,
on peut s’in ter ro ger sur la né ces si té de re cou rir à la mé de cine pour mettre en oeuvre un mode de pro- 
créa tion qui risque d’être pré ju di ciable à l’en fant et de de man der à la loi d’en té ri ner cette pro cé dure.
La pra tique de la co pa ren ta li té, in dé pen dante de l’orien ta tion sexuelle des pa rents, se rait peu têtre
pré fé rable, et beau coup de femmes choi sissent cette voie.

Crai gnez-vous que l’ex ten sion de la PMA conduise né ces sai re ment, par sou ci d’« éga li té », vers la
lé ga li sa tion de la « ges ta tion pour au trui » ? Non, ce la pa raît tout à fait ex clu. Vous sa vez, en ce qui
concerne la pro créa tion, il n’y a pas d’équi va lence ni de si mi li tude de condi tion entre les sexes ou
entre les couples. La ma ter ni té et la pa ter ni té re pré sentent des si tua tions asy mé triques et, si les mots
ont en core un sens, une mère n’est pas l’équi valent fé mi nin d’un père. Or le prin cipe gé né ral d’éga li té
ne s’ap plique pas stric te ment à cer tains droits, lorsque des dif fé rences na tu relles ou so ciales jus ti fient
des dis tinc tions. La dif fé rence d’âge est un bon exemple: les droits et les de voirs d’un adulte ne sont
pas les mêmes que ceux d’un en fant. Si on ne com prend pas ce la, on di ra qu’un mi neur de 18 ans est
dis cri mi né parce qu’il n’a pas le droit de vote. On fait la même chose en in vo quant à tort et à tra vers
les no tions d’éga li té et de dis cri mi na tion. Dans un ques tion naire des États gé né raux de la bioé thique,
mis en ligne, on de mande par exemple au ci toyen de dire si la pos si bi li té de re cou rir au don de
sperme pour les femmes seules ne se rait pas dis cri mi na toire pour les hommes cé li ba taires « qui sont
obli gés (sic) d’avoir re cours à une ges ta tion pour au trui », ac tuel le ment in ter dite. Au tre ment dit, au
nom de l’éga li té entre les sexes, le sperme de vient l’équi valent d’une gros sesse et d’un ac cou che ment.



Si la GPA n’est pas à l’ordre du jour po li tique, la « GPA éthique » est dé fen due par cer tains… En
tout cas, de puis une tren taine d’an nées, toutes les études et ré flexions ap pro fon dies sur la GPA ont
conclu que cette pra tique était éthi que ment et ju ri di que ment in jus ti fiable, quels que soient les mo tifs
(mé di caux ou autres). C’est une alié na tion pro fonde de la vie in time de la femme qui as sume une
gros sesse et un ac cou che ment pour le compte d’au trui. Et comme ce « ser vice » est tou jours ré mu né- 
ré (4 000 dol lars en Asie du SudEst, 30 000 ou 40 000 en Ca li for nie, sans comp ter le paie ment des
in ter mé diaires), il fait de la mère, du nou veau-né et de sa fi lia tion ma ter nelle les ob jets d’une tran sac- 
tion mar chande. C’est contraire à tous les droits qui pro tègent la per sonne. C’est pour quoi il ne sau- 
rait y avoir de « GPA éthique » ni de droit à uti li ser ain si une femme. Il vaut mieux d’ailleurs par ler
de « ma ter ni té de sub sti tu tion ». C’est une pra tique qu’il fau drait abo lir par tout, comme l’es cla vage.

Le pré sident du Co mi té consul ta tif na tio nal d’éthique (CCNE), JeanF ran çois Del frais sy, a dé cla ré
dans un en tre tien à Va leurs ac tuelles que le rôle du Co mi té était d’« écou ter le mi lieu as so cia tif » et
aus si de sa voir « ce que la science pense et ce qu’elle a en vie de faire bou ger », qu’il était sen sible au «
droit à l’en fant » et qu’il ne sa vait pas ce qu’était « le bien et le mal ». Au re gard de ces dé cla ra tions,
les condi tions d’un dé bat se rein et ap pro fon di sont-elles réunies ? Hé las non! Ces dé cla ra tions sont
graves. Le pré sident du CCNE li mite en ef fet sa mis sion au fait d’écou ter « les opi nions » en s’in ter di- 
sant tout ju ge ment d’ordre éthique (puisque « cha cun a sa vi sion de l’éthique »). Il tient au reste un
dis cours in co hé rent sur la bioé thique, puis qu’il concède qu’il existe «cer taines grandes va leurs in tan- 
gibles » pour af fir mer aus si tôt la re la ti vi té de toute va leur. Pire en core, il dé clare: «Je vais vous dire:
ce qu’on ap pelle les va leurs uni ver selles, les droits de l’homme, etc., les Chi nois ap pellent ça des “his- 
toires d’Oc ci den taux”. En Chine, il y a une science qui avance, il y a des rup tures vis-à-vis des grands
prin cipes qui pré valent chez nous. Par exemple, il y a ac tuel le ment plu sieurs mil liers de trans plan ta- 
tions qui sont réa li sées à par tir d’or ganes de condam nés à mort… » Ces pro pos ahu ris sants dis qua li- 
fient pu re ment et sim ple ment le Pr Del frais sy pour ac com plir sa mis sion et jus ti fie raient sa dé mis- 
sion.

N’a-t-il pas rai son de mettre en avant le re la ti visme qui règne dans notre so cié té ? Est-il en core
pos sible d’avoir une bioé thique dans une so cié té li bé rale-li ber taire ? En ef fet, avec la ré flexion bioé- 
thique ac tuelle, il s’agit d’éclai rer le tra vail de ceux qui sont char gés de dire le droit et de faire les lois,
en s’at ta chant au bien com mun et à l’in té rêt gé né ral, de fa çon à ré gler de la ma nière la plus juste pos- 
sible les re la tions hu maines dans une so cié té ci vi li sée. N’ou blions pas que la re cherche mé di cale s’est
com pro mise de la pire fa çon avec des ré gimes to ta li taires. C’est avec le pro cès des mé de cins à Nu rem- 
berg, en 1947, qu’est née la né ces si té de ga ran tir les droits de la per sonne dans le cadre de la re- 
cherche mé di cale. Au nom de la science mé di cale et des in té rêts d’une po li tique ra ciale, de nom breux
mé de cins (loin d’être tous des fous) avaient trai té des hommes et des femmes comme du «ma té riel
hu main d’ex pé ri men ta tion». Face à une telle bar ba rie, il n’y a pas de re la ti visme mo ral qui tienne. Si
au cun prin cipe com mun, comme le res pect de la per sonne et de son corps, n’ins pire les lois, tout est
pos sible, car la science et la tech nique, en elles-mêmes, sont in dé pen dantes des va leurs propres à
l’éthique. In ver se ment, les prin cipes éthiques et ju ri diques ne sont pas dé mon trables à l’aide d’une
dé mons tra tion scien ti fique. Au jourd’hui, nous sommes loin des époques les plus sombres. Mais la
mé de cine n’est pas à l’abri d’autres four voie ments, par exemple lors qu’elle col la bore aux mar chés de
la per sonne. Car la lo gique éco no mique du pro fit sans li mites fait des hommes des pro duc teurs, des
consom ma teurs et des res sources pour la pro duc tion, jusque dans leur chair. Elle se nour rit de nos
dé si rs et nous in cite à dé si rer tout ce qui peut se pro duire et s’ache ter, quitte à chan ger les lois pour



pro duire et vendre sans en traves. Face à cette me nace, le droit ne peut pas perdre sa mis sion ci vi li sa- 
trice.

« La lo gique éco no mique du pro fit sans li mites fait des hommes des pro duc teurs, des consom ma- 
teurs et des res sources pour la pro duc tion, chair» jusque dans leur

« Le pré sident du CCNE li mite sa mis sion au fait d’écou ter « les opi nions » en s’in ter di sant tout
ju ge ment d’ordre éthique. Ces pro pos ahu ris sants dis qua li fient pu re ment et sim ple ment » le Pr Del- 
frais sy

L’Obs nous ap pre nait la se maine der nière que 55 % des Fran çais étaient fa vo rables à la ges ta tion
pour au trui, 65 % pour l’ex ten sion de la PMA et 62 % pour la congé la tion des ovo cytes. Que vous ins- 
pirent de tels son dages ? La ré flexion éthique est-elle im puis sante de vant la re ven di ca tion so cié tale ?
À cô té du rôle d’une pro pa gande sen ti men tale dif fu sée sur le Net et dans la presse, qui ignore toute
consi dé ra tion éthique, il fau drait aus si exa mi ner de fa çon cri tique la fa çon dont ces son dages sont
faits et in ter pré tés. Par exemple, sur la GPA, l’ins ti tut BVA nous dit que 32 % des Fran çais y se raient
fa vo rables sans condi tions, alors que, pour l’Ifop, ils sont 18 %. D’autres y sont fa vo rables, uni que- 
ment pour rai sons mé di cales, à 15% pour BVA et à 46% pour l’Ifop. En fin, 43% y sont to ta le ment op- 
po sés pour BVA et 36% pour l’Ifop. C’est trou blant, d’au tant que si l’on ad di tionne ceux qui disent
non à ceux qui exigent des condi tions mé di cales, ils sont, se lon les son dages, 58 % et 82 % à re fu ser
une de mande de GPA dite «so cié tale». En suite, s’il est im por tant de connaître l’état de l’opi nion, en- 
core fau drait-il l’éclai rer sur les en jeux des ques tions de droit, no tam ment sur les droits de l’en fant et
ce lui des femmes. En fin, ce n’est pas l’opi nion qui fait les lois dans notre dé mo cra tie, c’est l’au to ri té
lé gis la tive ins ti tu tion nelle, c’est-à-dire le Par le ment. C’est aus si au pré sident de la Ré pu blique et au
gou ver ne ment d’as su mer leur res pon sa bi li té sur des su jets aus si es sen tiels. Rien n’est en core per du.


